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Citoyens  représentans, 

La  commillion  que  vous  avez  chargée  de  vous  préfenter 
un  projet  de  rèfolution  fur  les  ci- devant  nobles  & anoblis. 


(1)  La  commi/fion  eft  compoféc  des  citoyens  Jean  Debry  , Sieyes , 
jEngerrand , Oudot , Duhvt}  Lamarque  & Uoulay  ( de  la  Meurthc). 
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s’eft  raffemblée  hier  de  nouveau;  8c  frappée  des  différente» 
obfervations  dont  eile  va  vous  faire  part , elle  a cru  devoir 
vous  foumettre  un  nouveau  réfukar. 

R.appelez-vous  d’abord,  citoyens  repréfentans,  les  circonf- 
tances  dans  lefquelles  vous  avez  chargé  votre  commiffion  de 
vous  préfenter  un  projet.  Diverfes  proportions  vous  avoient 
été  faites  au  fujer  des  ci-devant  nobies  8c  anoblis.  L’une, 
préfentée  au  nom  d’une  commiffion,  avoir  pour  but  de  fuf- 
pendre  en  eux  pendant  quatre  ans  l’exercice  des  droits  po- 
litiques ; une  autre  tendoir  à les  forcer  de  renoncer,  par  une 
déclaration  foie  moelle,  à leur  nobleffe,  comme  à une  chofe 
attentatoire  aux  droits  du  genre  humain  une  troisième  vou- 
loir qu’on  les  privât  abfoluinent  des  prérogatives  attachées  à 
la  qualité  de  citovens. 

La  difcuffion  s’engagea  fur  toutes  ces  proportions,  8c  dura 
pendant  plusieurs  jours.  L’effet  de  cette  difcuffion  fut  de 
pénétrer  le  Confeil  de  l’infuSifance  de  toutes  ces  mefures , 8c 
de  la  néceffité  de  recourir  â quelque  chofe  de  plus  décifif. 
On  demrnda  que  le  tout  fût  renvoyé  a la  commiffion  chargée 
de  régularifer  des  mefures  d’ofaacifme  & d’expuffion.  Ce 
renvoi  fut  fait  fans  aucune  oppofmon,  8c  comme  étant  le 
vœu  bien  prononcé  de  laffemblée. 

C’eft  dans  cette  lituation  de  chofes  que  votre  commif- 
fion eut  â s’occuper  de  cet*  objet  important.  On  paroiffioit  at- 
tendre d’elle  quelle  propofât  l’expullion  de  tous  les  ilobles , 8c 
cette  idée  circuloit  dans  le  public  comme  la  feule  faiutaire  ; 
mais  elle  ne  fut  accueillie  par  aucun  des  membres  de  votre 
commiffion  : tous  s’accordèrent  à la  regarder  comme  outrée 
& dangereufe. 

Votre  commiffion  s’attacha  d’abord  à l’examen  de  cette 
quefHon  : Les  nobles  doivent-ils-  être  confidéres  comme  ci- 
toyens , c’eil-â-dire  , comme  faifant  partie  d’un  p .die  fon- 
damental , repofant  efîentiellement  fur  l’égalité  des  droits , 


6c  par  conféquent  élevé  fur  les  ruines  de  toute  diflindtion 
de  nailfance  , de  tout  privilège  héréditaire  ? Cette  queftion, 
mûrement  examinée  d’après  la  nature  des  chofes , les  prin- 
cipes de  la  condition  , 6c  les  faits  , fut  décidée  pour  la  né- 
gative. D’ailleurs , c-n  déclarant  aux  nobles  qu’ils  n’avoient 
pas  le  droit  de  prendre  la  qualité  de  citoyens  français  Sc  de 
jouir  des  prérogatives  qui  en  dépendent,  on..  ne  falloir  en 
cela  que  fe  conformer  à leur  opinion  bien  confiance  , puifque 
le  titre  de  citoyen  a toujours  été  repouffé  Ôc  avili  pac 
eux. 

Cette  première  mefute  parut  donc  à votre  commiflion 
aufli  bien  fondée  que  néceüaire  à la  confervation  du  régime 
républicain. 

Mais  , en  réfléchiflafit  fur  notre  fituation  politique  6c  en 
fe  retraçant  l’hiftoire  de  la  révolution,  elle  fut  convaincue 
que  cette  mefure  étoit  infumfante  et  qu’il  en  falloir  une 
plus  vigoureufe  contre  les  chefs  du  parti  qui  tend  a refluf 
citer  l’ancien  régime.  Elle  s’arrêta  donc  à l’idée  d’expuifer 
la  haute  noblelfe.  Cette  idée  fut  difeutée  par  elle  fous  tous 
les  rapports';  6c  plus  elle  fut  approfondie  , plus  elle  paru: 
être  ce  qu’il  y avoir  de  plus  conforme  à l’intérêt  public. 

D’abord  , fous  le  point  de  vue  politique.  L’ancien  ré- 
gime , qui  n’étoit  qu’une  monarchie  mêlée  d’oligarchie  , 
a été  détruit  pour  faire  place  au  régime  républicain.  Par 
ce  changement,  le  corps  politique  a été  réorgar.ifé  fur  des 
bafes  efTentieliement  différentes  des  anciennes.  11  en  efl  ré- 
fultéy  que  la  pcefque  totalité  cle  la  nation  a reconquis  fes 
droits  fur  la  minorité.  Cette  minorité  s’efl  donc  trouvée 
déplacée  , ou  , pour  mieux  dire  , anéantie  dans  fon  exigence 
politique.  Or  il  efl  clair  que  dès-lors  elle  a dû  fe  trouver 
dans  un  état  d’oppofirion  6c  de  guerre  avec  la  majorité. 
Pour  empêcher  cette  guerre  , ou  la  faire  céder  prompte- 
ment , le  meilleur  parti  eût  été  de  faire  furtir  cette  mi- 
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îicnpté  du  terri coke.  Mais,  dans  estas,  Fexpulfion  ne  de- 
voit  comprendre  que  i?s  chefs,  & il . Falloir  s autant  qu’il 
croît  poilibîe,  leur  favorifer  ailleurs  des  étabüffemens.  Si 
line  pareille  mefure  avoir  été  adoptée  dès  le  commencement 
de  la  révolution  , elle  eût  épargné  bien  des  maux  &.  bien 
des  aimes, 

< es  chofes  n’ont  pas  tourné  ainfL  A la  vérité  , une  partie 
de  la  haute  nobleffe  a quitté  le  teiritoire  , mais  dans  des 
vues  hoftiles  , & entraînant  avec  elle  beaucoup  de  mécon- 
tu-s.  Une  autre  portion  de  cette  même  nobleffe  eft  reliée 
dans  l’intérieur  , 5c , en  cela  , elle  a été  bien  plus  nuifiblo 
que  la  noblede  émigrée  , parce  qu’elle  eit  devenue  le  foyer 
d'une  guerre  inteffme  beaucoup  plus  funefte  que  la  guerre 
étrangère.  Voilà  la  fource  de  prefque  tous  les  malheurs  de 
la  révolution. 

C’eft  là  la  grande  confédération  qui  a faifi  votre  commiC* 
lion.  Elle  a donc  penfé  que  rexpulfion  de  cette  haute  no- 
blelTe  étoit  une  mefure  infiniment  falutaire  : c’étoit  brifer 
le  lien  principal  de  la  correfpondance  avec  les  émigrés  ; 
c’étoit  ôter  des  chefs  à tous  les  mécontens  de  l’intérieur  ; 
c’etoi:  (opprimer  la  fource  de  cette  corruption  de  tout  genre 
qui  ahère-le  corps  politique  , 5c  allait  le  faire  périr  fans  le 
a 5 fruçtidar.  C’étoit  non^feulement  affermir  la  République, 
mais  fe  mettre  en  fituation  de  l’ameliorer  * d’abord  en  gué*^ 
riffant  bien  des  maux  particuliers , 5c  en  répandant  en- 
flure fur  la  malle  du  peuple  une  plus  grande  portion  de 
bonheur.  ‘ * " 

X,a  mefure  cTexpulfiôn  a donc  paru  5c  paroît  encore 
jiécehaire  à votre  commifïion.  Quant  à l’exécution  , elle  ne 
$Vft  pas  diffimulé  qu’elle  étoit  environnée  de  difficultés.  Le 
plan  quMi-e  vous  a préfenté  , peut  être  défectueux  dans 
plufîeurs  points , 5c  elle  s’attçndoit  bien  à y voir  propofet 

plus  d’un  changement*. 
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Queft-il  arrivé  ? le  plan  de  votre  commilîîon  a écé  à peine 
propofé  , qu’il  a été  non  - feulement  attaqué , mais  dénaturé 
Ôc  piéfenté  fous  les  couleurs  les  plus  faulîes  8c  les  plus  odieufes. 

D’abord  on  a voulu  le  faire  envifager  comme  un  projet 
de  dépopulation  : on  a prétendu  qu’il  entraineroic  l’expullï  m 
d’un  nombre  infini  d’individus  } & , à cet  égard , on  s’eft  livré 
à des  exagérations  infenfées. 

Il  eft  poffible  que,  dans  la  réda&ion  de  cette  partie  du 
projet,  il  y ait  des  expreffions  qui  , mal  failles , préfentenc 
line  latitude  effrayante  $ mais  quand  on  l’examinera  plus 
attentivement , on  y verra  plutôt  une  nomenclature  de  titres 
que  de  gens  titrés  La  plupart  des  individus  qui  y font  com- 
pris font  émigrés  : plufieurs  autres  fe  trouvoient  dans  les 
diverfes  exceptions,  en  lorre  que  la  cliofe  , réduite  à fa  véri- 
table analyfe , n’auroit  réellement  compris  qu’un  petit  nombre 
de  familles  frappées  uniquement  dans  leurs  chefs. 

On  a dit  aufti  que  le  projet  attaquoit  la  propriété  ; qu’il 
dépouilloit  non-feulement  les  perfonnes  expulfces , mais 
leurs  créanciers. 

Ce  reproche  eft  aufti  faux  que  le  premier.  Votre  com- 
million  fait  que  la  propriété  eft  un  des  fonde  mens  elfèn- 
tiels  de  la  fociété.  Ce  n'eft  pas  comme  propriétaires , mais 
comme  nobles  incompatibles  Sc  dangereux,  que  les  expulfés 
étoient  frappés.  Il  eft  vrai  que  vôtre  corn  million  a penfé 
que  leurs  biens  dévoient  être  vendus  ; mais  elle  n’avoit  point 
fixé  de  délai , mais  cette  vente  devoit  fe  faire  par  un  pro- 
cureur fondé  de  leur  part,  de  concert  avec  un  curateur  na- 
tional. La  feule  précaution  à prendre  étoit  d’empêcher  qu’une 
exportation  trop  grande  & trop  fubite  de  numéraire  ne  nuisît 
à la  France.  Là-delfus  nous  avions  propofé  un  moyen  qui 
pouvoit  être  reélifié  ou  remplacé  par  un  aurre.  Il  eft  vrai 
encore  que  la  commilîîon  avoit  cru  que  les.  biens  dont  il 

Nouveau  rapport  de  Boulay.  A 3 


6 

s’agît  dévoient  être  affujettis  à une  taxe  de  guerre  : mais 
cette  taxe  ne  de  voit  pas  atteindre  les  fortunes  médiocres  $ 
elle  n’auroit  porté  que  fur  celles  qui  font  considérables  , 
ôc  votre  commilfion  a toujours  penfé  qu’elle  devoit  être 
modérée  , en  force  que  les  expulfés  puifent  facilement  s’établir 
ailleurs. 

...  • V, 

Quant  à leurs  créanciers , loin  d’être  expofés  à perdre 
leurs-  créances,  ils  étoient  sûrs  au  contraire  cTçn  être  rem- 
bourrés beaucoup  plutôt. 

La  commifïion  ne  fe  difiîmuloit  cependant  pas  que  cette 
mefure  entraîneroit  pour  le  moment  un  écoulement  de 
numéraire  , ne  fût-ce  que  par  le  prix  des  meubles  que  les 
expulfés  pouvoient  vendre  à leur  profit.  Mais  il  faut  confi- 
dérer  auîli  que  les  perfonnes  comprifes  dans  cette  mefure 
emploient  leur  fuperflu  en  partie  à fe  faire  des  partifans  dans 
l'intérieur,  & en  partie  à foutenir  au  dehors  leurs  parens 
émigrés  , ôc  que  par  là  il  s’exporte  habituellement  une 
allez  grande  quantité  de  numéraire,  ôc  qu’une  autre  eft 
employée  à un  ufage  bien  funéfte. 

On  peut  alTurer  que  depuis  neuf  ans  il  s’écoule  annuel- 
lement plus  de  numéraire  au  profit  des  émigrés , qu’il  ne 
s'en  fût  écoulé  une  feule  ôc  dernière  fois  par  la  mefure 
préfentée  , en  forte  que,  loin  de  nuire  à la  circulation  «5c 
au  commerce  , elle  fupprimoit  pour  toujours  un  de  leurs 
principaux  obûacies. 

Votre  cemmiffion  ne  s’attachera  pas  à répondre  à toutes 
les  fauifes  interprétations  , à toutes  les  calomnies  qu’on  a 
fait  circuler  & contre  le  projet  Ôc  contre  fes  auteurs.  Elle 
s’attendoir  bien  qu’en  attaquant  un  parti  suffi  puifiant,  auili 
corrupteur,  elle  auroit  à foutenir  de  fa  part  des  aiiauts  de 
plus  d’un  genre  ; mais  tout  cela  ne  l’avoit  point  effrayée , 

Ôc  ne  l'effraie  point  encore. 
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Voici  ce  qui  la  frappe  8c  la  détermine  à vous  prefenter 
un  nouveau  projet  modifié.  Elle  fentoic  très-bien  que  les 
mefures  qu’elle  vous  préfentoir , 8c  fur-tout  la  mefure  d’ex- 
pulfion , ne  dévoient  réufiîr  qu’autant  qu’elles  auroienc 
l’approbation  8c  l’appui  de  tous  ceux  qui  s’intéretfent  à la 
chofe  publique.  Quand  elle  a été  chargée  de  préparer  foa 
p ojet  , ce  concours  lui  paroifioit  unanime  : mais  depuis 
qu'il  a été  mis  en  avant  , elle  a remarqué  que,  fi  la  ma- 
jorité lui  refioit  encore  , il  avoir  aufii  contre  lui  des  amis 
fiucères  de  la  liberté.  Elle  a remarqué  que  cette  mefure? 
particulière  d’expulfion  faifoit  fermenter  les  paillons,  qu’elle 
psurroic  entraîner  une  divifion  parmi  les  républicains  , 8c 
que  cette  divifion  pouvoir  donner  nai fiance  à de  nouveaux 
partis,  a de  nouveaux  malheurs.  Elle  a vu  que  les  roya- 
îiftes  étoient  là  tout  prêts  à s’emparer  de  cette  divifion  , à 
l’aigrir,  à la  faire  tourner  à leur  profit.  Elle  y a vu  un 
principe  de  réaélion  contre  le  18  rru&idor , une  tendance 
à nous  replonger  dans  l’état  où  -nous  étions  avant  cetre 
journée , à remettre  en  activité  le  mouvement  rétrograde 
8c  contre-révolutionnaire  qu’elle  a comprimé  , 8c  par  con- 
féquent  à le  rendre  plus  rapide  & plus  dangereux  qu’au- 
paravant. 

Voilà , dis-je  ce  qu’elle  a vu  fenfiblement , 8c  ce  qui 
a dû  lui  cailler  de  patriotiques  folîicitudes  ; voilà  ce  qui 
l’a  déterminée  à retirer  la  mefure  d’expulfion  qu’elle  avoir 
propofée.  Ce  n’eft  pas  qu’elle  ne  la  croie  encore  très-poli- 
tique en-elle-même , 8c  ne  la  regarde  comme  le  moyen  le 
plus  fur  de  faire  -ceflèr  la  guerre  inreftine  qui  nous  dévore, 
de  prévenir  de  nouveaux  malheurs , des  malheurs  plus  grands 
que  ceux  que  le  i8  fru&idor  a empêchés,  8c  remarquez  bien 
que  ce  parti,  que  l’on  afteéte  de  présenter  comme  trop  violent 
envers  la  haute  noblefie  , elle  le  pretidroit  elle-même  , fi 
elle  croyoit  à la  fiabilité  de  la  République  8c  fi , d’ailleurs 
elle  pouvoir  compter  fur  le  prix  de  fes  biens  : en  forte  que 
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tc'étoit  fimplement  lui  dire  : nous  voulons  refier  en  Répu- 
Iplique  : ainfi  , puifque  vous  êtes  tellement  incompatibles 
j '.vec  elle , que  votre  préfence  dans  fon  fein  efl  une  fource 
< ontinuelle  de  corruption  8c  de  déchiremens,  vendez  vos 
biens  êc  allez  fixer  ailleurs  votre  réfidence. 

Voilà,  dis-je , ce  que  nous  regarderons  toujours  comme 
lune  meftire  uès-politique  8c  très-fage. 

I Mais  un  befcin  plus  prenant  8c  plus  effentiel  encore , etë 
l’union  des  amis  ce  la  République.  C’eft  dans  cette  union 
que  réfide  abfolument  fon  faîut  8c  le  leur*  c’eft  à elle  par 
conféquent  quil  faut  tout  facrifier.  Voilà,  nous  le  répétons 
encore , ce  qui  nous  détermine  uniquement.  Quant  aux  ca- 
lomnies aux  fuppofitions  faufles , nous  les  foulons  aux 
pieds  avec  le  mépris  quelles  méritent.  Nous  ne  les  regardons 
que  comme  l’ouvrage  perfide  des  ennemis  de  la  patrie,  de 
ceux  qui  voudroient  la  replonger  dans  fon  ancienne  fervi- 
tude  3 & refTufcirer  la  tyrannie  royale  8c  nobiliaire  fur  les 
cadavres  des  républicains. 

Pour  vous , hommes  fîncères  *,  vous  5 amis  de  la  juftice 
comme  de  la  liberté  , les  inquiétudes  que  vous  avez  pu 
concevoir  , les  différences  d’opinions  qui  fe  font  élevées  entre 
nous  9 ne  font  à nos  yeux  que  le  fruit  du  même  zèle  qui 
nous  anime  également  tous  ; de  ce  zèle  qui  nous  ralliera 
toujours  quand  il  s’agira  de  fervir , 8c  fur-tout  de  fauver 
la  République. 

Voilà  donc  à quoi  fe  réduifoit  notre  fyflême  : i°.  à ex*» 
puifer  la  partie  de  la  hante  noblefTe  qui  n’a  point  émigré  , 
8c  qui  5 par  fa  préfence  feule  fur  le  territoire  de  la  Répu~ 
biïque  , eft  plus  dangerenfe  que  celle  qui  a émigré  ; 2°.  à 
ne  point  admettre  à l’exercice  aéluel  des  droits  politiques 
les  autres  nobles  mais  en  les  déclarant  aptes  à acquérir 
conftitmionnellemem  le  droit  d’en  jouir  ; 3o.  à reconnoîtrs 
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comme  citoyens  , fans  aucune  différence  des  autres  citoyens 
français  , ceux  des  ci 'devant  nobles  qui  ont  donné  des 
marques  d’attachement  à la  caufe  de  la  liberté.  Nous  dé- 
clarons ne  pas  infifter  fur  la  première  mefure , nous  bor- 
nant uniquement  aux  deux  dernières. 

Voici  donc  le  nouveau  projet  de  réfolution  également 
arrêté  à l’unanimité  comme  le  premier. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

( Le  même  considérant  que  pour  le  premier  projet . ) 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

l e Confeil  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  ré- 
{olution  fuivanre  : 

Article  premier. 

Les  ci-devanr  nobles  & anoblis,  c’eft-à-dire  , tous  ceux 
qui  avoient  reçu  la  noblefje  de  leurs  pères  , ou  qui  l’avoient 
acquife  tranfmifïible  héréditairement  à leurs  enfans,  ne  font 
pas  citoyen  français  •,  ils  pourront  le  devenir  en  rempliifant 
les  conditions  & les  délais  prefcrits  à I égard  des  étrangers 
par  l’article  10  de  la  conftitution. 

I I. 

Ne  font  pas  compris  dans  la  première  difpofîtion  de  Tar- 
ricle  premier , & font  citoyens  fans  aucune  différence  des 
autres  citoyens  français,  tous  ceux  des  ci-devant  nobles  & 
anoblis  qui  ont  été  ôc  font  membres  des  affembîées  natio- 
nales ( à l’exception  de  ceux  qui , dans  la  première  , ont  pro- 
tefté  contre  le  décret  de  l’abolition  de  la  noblefle) , du  Di- 
re&oire  exécutif,  & du  ministère  de  la  République,  les  mi- 
litaires en  activité  de  feivice } pareillement  ceux  des  ci-devanc 
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nobles  6c  anoblis  qui  prouveront  avoir  contribué  à conqué- 
rir la  liberté,  a fonder  la  République  , à la  défendre  par 
leur  courage  , à la  fei  vir  dans  les  fondions  civiles  & mili- 
taires , fans  néanmoins  que  le  fervice  de  la  'garde  nationale 
puiffe  être  regardé  comme  fervice  militaire  , 6c  quils  font 
reftés  conftamment  fidèles  à la  caufe  de  la  liberté. 

La  forme  dans  laquelle  cette  preuve  devra  être  fai:© 
fera  inceffamment  déterminée  par  une  loi  particulière* 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  6 . 


